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1. Au sous-alinea iv) de l’alinea a) du paragraphe 43 de sa resolution 2387 (2017), 
le Conseil de securite m’a prie de lui presenter, pour examen et approbation 
eventuelle, des recommandations comprenant des objectifs intermediaires assortis de 
delais pour la fourniture d’un soutien au redeploiement progressif et coordonne des 
unites des Forces armees centrafricaines formees par la mission militaire de formation 
de 1’Union europeenne en Republique centrafricaine. La fourniture d’un tel soutien 
est censee s’inscrire dans le cadre de la strategic d’extension de l’autorite de l’Etat, 
conformement a la politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme de 
l’ONU, et pour autant que ce deployment ne constitue pas un risque pour la 
stabilisation du pays, pour les civils ou pour le processus politique. Je rappelle que, 
lors de ma visite en Republique centrafricaine en octobre 2017, j’ai declare que 
l’appui au retour en phase operationnelle des Forces armees centrafricaines faisait 
partie des grandes priorites de l’ONU. 

2. Pour repondre a la demande susmentionnee, le Secretariat a engage des 
consultations approfondies avec les autorites centrafricaines, l’Union europeenne, les 
membres du Conseil de securite, les partenaires bilateraux et multilateraux et les 
parties prenantes des Nations Unies, en vue d’elaborer des recommandations qui 
soient conformes a la vision des Centrafricains pour leurs forces de defense et de 
securite interieure, qui completent le soutien apporte par d’autres partenaires et qui 
renforcent les priorites fondamentales de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA) en 
matiere de maintien de la paix, comme suite a la resolution 2387 (2017). A Bangui, 
la MINUSCA a tenu des consultations etroites avec les autorites centrafricaines, dont 
le President Faustin Archange Touadera et les Ministres de la defense et de l’interieur, 
ainsi qu’avec la mission militaire de formation de l’Union europeenne et les 
partenaires bilateraux. Le 12 avril 2018, en marge de la premiere reunion du Groupe 
international de soutien a la Republique centrafricaine, a Bangui, et en presence du 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien de la paix et du Commissaire a 
la paix et a la securite de l’Union africaine, le Gouvernement a presente ses plans 
concernant le deployment immediat et a long terme de ses forces de defense et de 
securite interieure et demande a la communaute internationale de les financer. 

3. Les recommandations contenues dans la presente lettre puisent en outre dans les 
enseignements tires de l’appui fourni par d’autres operations de maintien de la paix 
des Nations Unies a des forces nationales de securite. Elies sont eclairees par 
l’experience de la MINUSCA pour ce qui concerne sa cooperation operationnelle 
initiale avec les forces de defense et de securite interieure centrafricaines et l’appui 
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qu’elle leur a apporte, avec d’autres partenaires, comme je l’ai indique dans mes 
recents rapports au Conseil de securite, en octobre 2017 (S/2017/865) et en fevrier 
2018 (S/2018/125). Ces recommandations visent egalement a poser les bases qui 
permettront aux autorites centrafricaines d’assumer progressivement toutes leurs 
responsabilites en matiere de securite et de faciliter ainsi, a terme, la reduction des 
effectifs puis le retrait de la MINUSCA. 

Contexte 

4. Le redeployment des forces de defense et de securite interieure de la 
Republique centrafricaine intervient dans un contexte marque par la presence et les 
activites continues de groupes armes, de criminels et d’autres fauteurs de troubles 
armes, et par des violences intercommunautaires, qu’aggravent le manque de 
capacites des forces de defense nationale et de securite interieure et l’absence 
d’autorite de l’Etat dans la plupart des regions dupays. Ces forces se sont largement 
effondrees en raison des conflits successifs, certains elements des Forces armees 
centrafricaines allant meme jusqu’a collaborer avec des groupes armes et commettre 
des violations du droit international humanitaire et des droits de 1 ’homme durant le 
recent conflit. Ce contexte, tout comme l’historique et les causes profondes des crises 
cycliques qu’a connues le pays, de meme que l’impact de ces conflits sur le tissu 
social de ce dernier, sont des facteurs essentiels a prendre en consideration pour 
determiner comment un tel redeploiement peut etre conduit avec succes. 

5. Dans le cadre de son mandat d’appui a la reforme du secteur de la defense, la 
mission militaire de formation de l’Union europeenne en Republique centrafricaine a 
deja forme deux des six bataillons envisages et achevera bientot la formation d’un 
troisieme. Depuis janvier 2018, la MINUSCA a temporairement et ponctuellement 
appuye le redeploiement, a Obo et Paoua, et bientot a Bangassou, de petites unites 
militaires formees par la mission de l’Union europeenne, et celui de forces de securite 
interieure (police et gendarmerie) a Bambari. Le Gouvernement a assure le paiement 
des salaires et indemnites journalieres des forces. La presence de celles-ci est 
appreciee par la population locale, d’autant que les soldats font preuve de bonne 
conduite, respectent les droits fondamentaux et sont soumis a un commandement et a 
un controle adequats. 

6. On peut tirer des enseignements de ces experiences. Premierement, les effectifs 
de police et de gendarmerie doivent etre deployes en meme temps que les forces 
armees, en totalite ou de maniere progressive, de telle sorte que les taches essentielles 
de repression, telles que les enquetes sur les criminels presumes, leur arrestation et 
leur placement en detention, ne soient pas laissees aux militaires, et afin de contribuer 
au respect des normes de conduites qui conviennent par la mise a disposition de 
prevots militaires. Deuxiemement, ces forces de defense et de securite interieure n’ont 
actuellement pas assez de moyens pour assurer la securite et maintenir l’ordre sans 
l’appui continu de la MINUSCA et de la communaute internationale. Elies se heurtent 
a un large eventail de contraintes logistiques, dont l’absence des moyens voulus pour 
etablir des camps provisoires et fournir carburants et lubrifiants, rations et eau 
potable, soins d’urgence aux blesses et evacuations sanitaires primaires, entretien et 
reparation des vehicules et electricite, faute de disposer d’une chaine logistique 
nationale adequate. 

7. Cet etat de choses n’est manifestement pas tenable, compte tenu de la situation 
de securite, des objectifs de stabilisation et des besoins en matiere d’ordre public. 
Bien que des ressources importantes aient ete allouees aux secteurs de la defense et 
de la securite interieure dans le budget national de 2018, les fonds affectes aux 
depenses de fonctionnement et d’investissement ne sont pas suffisants. Dans le budget 
de la defense pour 2018, qui s’eleve a 17 milliards de francs CFA(environ 32 millions 


2/11 


18-C 



de dollars), 81 % des credits servent a couvrir les depenses de personnel, alors que 
7 % seulement sont disponibles pour les depenses d’investissement et qu’il n’est 
prevu que 1 % pour les depenses operationnelles sur le terrain. 

8. Le projet de loi de programmation militaire et la revision prochaine du budget 
national proposent des augmentations en ce qui concerne les couts operationnels sur 
le terrain, en fonction des plans de deployment proposes par le Gouvernement. 
L’adoption de cette loi par l’Assemblee nationale temoignerait concretement de 
l’engagement des Centrafricains a assumer leurs responsabilites quant a la viabilite 
de leurs propres operations de securite. Les credits alloues a la police et a la 
gendarmerie dans le budget de 2018 sont egalement insuffisants pour couvrir les 
depenses de l’une et de l’autre, sachant qu’ils represented respectivement 0,64 % et 
0,85 % du budget total. Quoi qu’il en soit, le Gouvernement a promis de revoir a la 
hausse les credits attribues aux forces de securite interieure. 

Modalites du deploiement des forces de defense et de securite interieure 
centrafricaines 

9. Les modalites du deploiement des forces de defense et de securite interieure 
centrafricaines decoulent de l’engagement politique plus large des autorites 
centrafricaines a reformer le secteur de la securite du pays. Cet engagement politique 
est consacre, en particulier, par les conclusions du Forum de Bangui sur la 
reconciliation nationale de 2015, le Cadre d’engagement mutuel (2016), le Plan 
national de relevement et de consolidation de la paix (2016), la strategic nationale sur 
le retablissement de l’autorite de l’Etat (2017) et le cadre de reforme du secteur de la 
securite, qui comprend la politique de securite nationale (2016), le plan quinquennal 
de developpement et de renforcement des capacites des forces de securite interieure 
(2016), la strategic national de reforme du secteur de la securite (2017) et le plan de 
defense nationale (2017). 

10. Dans le plan de defense nationale, il est propose de transformer les Forces 
armees centrafricaines en une « armee de garnisons », dans laquelle les unites 
militaires seraient basees de fa?on permanente dans des endroits definis, en dehors de 
la capitale, dans quatre zones de defense, ce qui represente un changement de pratique 
par rapport a celle qui consiste actuellement a projeter des moyens militaires depuis 
la capitale. Le plan prevoit une force de defense de 9 800 soldats d’ici a 2021. 
L’effectif total s’appuierait sur les 7 737 militaires que comptent les Forces armees 
actuelles, sous reserve de reductions dues a des retraits d’agrement et a des departs 
en retraite. Le plan de defense contient egalement des objectifs tendant a renforcer 
les capacites et l’application du principe de responsabilite, le commandement et le 
controle, ainsi que la supervision civile et la recherche d’une representation plus 
equilibree de la population. Sur la base du plan, le Gouvernement a adopte le 
document d’orientation 2017-2019 pour le redeployment des Forces armees 
centrafricaines (mentionne dans la resolution 2387 (2016)), ou sont presentes les 
principes et l’ordonnancement de ce redeployment. 

11. En fevrier 2018, les Ministres de la defense et de l’interieur ont valide des 
modalites quinquennales communes pour le deploiement a la fois des forces de 
defense et des forces de securite interieure, qui visent a assurer la complementarity 
de leurs deployments respectifs. Dans ces modalites communes, il est recommande 
d’etablir des mecanismes de coordination, de faire un usage conjoint des ressources 
et de prendre des mesures vigoureuses pour garantir le respect de l’etat de droit et 
l’application du principe de responsabilite. Les modalites servent de base a des plans 
de deploiement precis, y compris pour ce qui se rapporte aux prescriptions en matiere 
de logistique, de materiel et de financement. Il y est demande de renforcer les effectifs 
de police et de gendarmerie dans les zones ou l’on prevoit de deployer immediatement 
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les Forces armees centrafricaines ainsi que dans d’autres zones menacees sur le plan 
de la stability et de l’ordre public, et que ces effectifs remplacent les forces militaires 
une fois celles-ci reparties. 

12. Les modalites communes exposent egalement les objectifs, les strategies et les 
zones prioritaires, ainsi que les mecanismes de planification et de coordination, pour 
ce qui concerne les deployments operationnels immediats qui doivent intervenir dans 
les 18 prochains mois, a compter d’une date actuellement fixee au 1 er juillet 2018. 
Ces deploiements immediats visent a remedier aux problemes de securite urgents et 
a contrer les menaces qui pesent actuellement sur les civils, ainsi qu’a faciliter 
l’extension de l’autorite de l’Etat aux zones prioritaires identifiees comme telles. Ils 
permettront egalement de diligenter les initiatives de desarmement, ainsi que les 
programmes de desarmement, de demobilisation et reintegration et de lutte contre la 
violence au sein des collectivites. II a ete fait fond sur les modalites communes pour 
definir les prescriptions generates attachees aux deploiements immediats et mobiliser 
des efforts nationaux et internationaux en vue de combler les lacunes restantes. 

Appui multilateral et bilateral actuel 

13. A la suite de sa creation par l’Union europeenne en 2016, la mission militaire 
de formation en Republique centrafricaine a pris un role de chef de file, au nom de la 
communaute internationale, pour soutenir la Republique centrafricaine dans la 
reforme de son secteur de la defense. Conformement a son mandat, la MINUSCA a 
complete cet appui a la reforme du secteur de la defense, notamment en contribuant 
a ameliorer l’etat de preparation des forces armees en vue de leur redeployment, tout 
en veillant a la coherence de ces efforts avec la reforme plus generale du secteur de 
la securite. En application des resolutions 2301 (2016) et 2387 (2017) du Conseil de 
securite, la MINUSCA s’est portee a la tete de la reforme de la police et de la 
gendarmerie, a quoi les partenaires bilateraux et l’Union europeenne ont prete leur 
concours, notamment en renovant les postes de police et de gendarmerie, en 
dispensant des formations et en fournissant du materiel. L’Union europeenne 
envisage d’etendre sa zone de responsabilite actuelle a Bouar pour y soutenir la 
presence des Forces armees centrafricaines, a 1’occasion du prochain renouvellement 
de son mandat, en juillet 2018, et de fournir aux forces de securite interieure un appui 
accru sur le plan des capacites. 

14. Le soutien que la MINUSCA et la mission militaire de formation de l’Union 
europeenne apportent actuellement au retablissement des forces armees est complete 
par les partenaires bilateraux, lesquels s’emploient a combler les lacunes critiques qui 
ne relevent pas des mandats respectifs des deux missions, y compris en offrant une 
aide militaire letale et non letale. La France a fait don de materiel non letal, 
notamment des vehicules, et d’equipements logistiques et medicaux au profit du 
premier bataillon d’infanterie forme par la mission de l’Union europeenne, ainsi que 
du bataillon amphibie. La Chine a pour sa part fait don de biens militaires non letaux, 
y compris des materiaux de construction pour les infrastructures provisoires et du 
materiel de transmission. Les Etats-Unis d’Amerique ont fourni des vehicules et du 
materiel de transmission, tandis que l’Espagne a donne des uniformes et des attirails 
de protection individuelle pour deux bataillons. La Federation de Russie a fait don 
d’armes et de munitions et dispense des formations aux bataillons des Forces armees 
centrafricaines formes ou certifies par la mission de l’Union europeenne ainsi qu’a la 
police et a la gendarmerie, ce qui devrait suffire a couvrir les redeploiements prevus 
pour une periode de dix-huit mois. Comme cela a ete le cas jusqu’a present, tout le 
materiel letal continuera d’etre fourni au titre d’accords bilateraux entre le 
Gouvernement et les partenaires internationaux, sans deroger au regime de sanctions 
enonce par le Conseil de securite dans sa resolution 2399 (2018). 
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15. Les pays de la region participant au renforcement du secteur de la securite en 
Afrique centrale. A la quarante-cinquieme reunion du Comite consultatif permanent 
des Nations Unies charge des questions de securite en Afrique centrale, tenue au 
Rwanda en decembre 2017, les Etats membres ont adopte la Declaration de Kigali, 
encourageant les pays de la region a former des unites et des instructeurs militaires 
centrafricains et appelant a la mise en place a Bangui d’un centre de formation gere 
par des formateurs regionaux. Le Gouvernement a demande que la formation 
dispensee par les partenaires, que ce soit dans le pays ou a l’etranger, soit certifiee 
par la mission militaire de formation de l’Union europeenne afin de satisfaire a une 
norme commune. Par consequent, mes recommandations concernant l’appui aux 
Forces armees centrafricaines porteront sur les deux categories, a savoir les militaires 
qui sont formes par la mission de l’Union europeenne et ceux qui sont formes par 
d’autres partenaires et certifies par celle-ci. 

16. Malgre ces importantes contributions, il demeure de profondes lacunes qui 
empechent un redeploiement plus soutenu des Forces armees centrafricaines et des 
forces de securite interieure. II convient que tous les partenaires du pays s’emploient 
a combler ces lacunes, de fa?on complementaire et en fonction de leurs avantages 
comparatifs, pour permettre aux Centrafricains de jouer un plus grand role dans 
1’amelioration de la securite, la protection des civils et le retablissement de l’autorite 
de l’Etat dans les zones geographiques prioritaires. 

Modalites de la poursuite des activites d’appui au redeploiement progressif 

17. Comme je l’ai indique dans mon rapport d’octobre 2017 (S/2017/865), la 
MINUSCA ne saurait se substituer a l’Etat ni stabiliser a elle seule tout le pays. II 
doit s’agir d’une entreprise commune, a laquelle prennent part tous les acteurs 
nationaux et les partenaires internationaux. 

18. La poursuite des activites d’appui menees par la communaute internationale doit 
reposer sur des engagements concrets de la part des autorites nationales civiles et des 
forces nationales de securite, qui devront veiller a ce que le redeploiement des forces 
de defense et de securite interieure s’inscrive dans la duree, ne compromette pas la 
stabilisation du pays, la securite des civils ou la recherche d’une solution politique, 
et renforce la supervision, le commandement et le controle exerces par l’Etat, ainsi 
que les engagements financiers. Elle devra egalement s’accompagner d’une plus 
grande determination des autorites nationales a transformer les forces armees en une 
armee representative des differentes ethnies et equilibree sur le plan geographique. 
L’appui de la communaute internationale au redeploiement des forces armees 
centrafricaines et des forces de securite interieure competentes formees ou certifiees 
par la mission de l’Union europeenne devrait done etre assujetti a la mise en oeuvre 
rapide des engagements nationaux, conformement aux objectifs convenus, ainsi qu’au 
respect de certaines conditions exposees ci-apres. 

19. L’appui multilateral et bilateral au redeploiement des forces de defense et de 
securite interieure devrait viser : a) a permettre a l’Etat de mieux s’acquitter de son 
mandat de protection des civils dans des zones geographiques ciblees tout en 
assumant progressivement, a la place de la MINUSCA, la responsabilite qui lui 
incombe d’assurer la securite dans ces zones de maniere durable et conformement a 
la Strategic nationale de restauration de l’autorite de l’Etat et au cadre pour la reforme 
du secteur de la securite ; b) a appuyer l’extension progressive de l’autorite de l’Etat 
et le retablissement des services publics de base, conformement a la Strategic 
nationale de restauration de l’autorite de l’Etat ; c) a instaurer en Republique 
centrafricaine un climat de securite propre a faire avancer, sous la direction de l’Etat, 
la recherche d’une solution politique dans le cadre de l’lnitiative africaine pour la 
paix et la reconciliation ; d) a creer les conditions necessaires pour que les effets du 
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processus de paix se fassent sentir au niveau local. La realisation de ces objectifs 
devrait egalement reduire progressivement la dependance du pays envers la 
MINUSCA sur le plan de la securite et faciliter le retrait de la Mission. 

20. Pour que leurs partenaires internationaux continuent de leur fournir un tel appui, 
les autorites centrafricaines doivent accomplir des progres reguliers et volontaires 
dans la mise en oeuvre des engagements exposes dans les documents strategiques 
mentionnes au paragraphe 9 ci-dessus, en respectant les echeances fixees dans ces 
documents et les dispositions des resolutions 2301 (2016) et 2387 (2017), compte 
tenu en particulier des antecedents des forces armees en Republique centrafricaine. 

21. Premierement et avant toute chose, comme l’a souligne le Conseil de securite 
dans ses resolutions 2301 (2016) et 2387 (2017), les forces de defense et de securite 
interieure nouvelles et reformees de la Republique centrafricaine doivent etre 
inclusives, professionnelles, ethniquement representatives et regionalement 
equilibrees. A cette fin et dans le cadre de la reforme des secteurs de la defense et de 
la securite, les autorites nationales devraient amorcer rapidement le recrutement des 
forces de defense et poursuivre celui des forces de securite interieure ainsi que leur 
formation. Elies devraient egalement faire fond sur les enseignements tires du projet 
pilote de desarmement, de demobilisation et de reintegration pour concevoir un plan 
d’integration des elements des groupes armes qui repondent a des criteres rigoureux 
de selection et de verification prealable, en tenant compte des efforts en cours pour la 
recherche d’une solution politique. 

22. Deuxiemement, les forces de defense et de securite interieure doivent 
promouvoir les principes de responsabilite et de primaute du droit. Elies devraient 
etre composees d’individus sans antecedents judiciaires et presentant des etats de 
service exemplaires en matiere de respect des droits de I ’Homme. Depuis juin 2017, 
le Gouvernement et la MINUSCA sont convenus d’un dispositif fiable de verification 
des antecedents judiciaires et du bilan en matiere de droits de l’homme des agents en 
tenue, les informations dont dispose la Mission servant a faciliter la verification 
prealable conduite par les autorites centrafricaines. Toute unite beneficiant de 1 ’appui 
de l’ONU devra se soumettre a cette verification, y compris les unites des forces 
armees formees par les partenaires bilateraux et certifiees par la mission militaire de 
formation de l’Union europeenne. 

23. L’Organisation appliquera pleinement sa politique de diligence voulue en 
matiere de droits de l’homme, notamment par la poursuite de ses activites de 
formation, par le controle rigoureux des performances et de la conduite du personnel, 
et par la mise en ceuvre de mesures d’attenuation des risques. Des dispositifs devraient 
etre mis en place pour instaurer un dialogue continu et constructif entre la MINUSCA 
et le Gouvernement en vue d’attenuer et de sanctionner toute violation des droits de 
l’homme ou faute grave commise dans le cadre des operations de redeploiement 
appuyees par la Mission, ainsi que pour aider les autorites a mieux faire respecter le 
principe de responsabilite au besoin, notamment en adoptant un code de conduite, en 
renforgant les mecanismes de controle interne et externe et en consolidant l’appareil 
de justice militaire. Je rappelle que, selon la politique susmentionnee, toute aide 
apportee par l’ONU peut etre suspendue ou interrompue definitivement si le 
beneficiaire ne respecte pas le droit international des droits de l’homme et le droit 
humanitaire. 

24. Troisiemement, les forces de defense et de securite interieure doivent recevoir 
un appui regulier et fiable. Les autorites centrafricaines devront veiller a degager un 
budget suffisant pour verser les salaires et les indemnites journalieres de subsistance 
des unites deployees, ainsi que pour augmenter progressivement les depenses 
operationnelles. Elies adopteront prochainement le projet de loi de programmation 
militaire, qui devrait jeter les bases necessaires a l’accroissement progressif et au 
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maintien du budget de la defense nationale. Toute aide de 1’Organisation serait 
subordonnee a la conclusion d’un accord clair avec les autorites centrafricaines et les 
autres partenaires clefs sur la maniere de combler les deficits de capacites et de 
ressources financieres essentielles, puis de maintenir ces capacites et ressources a un 
niveau suffisant. 

25. Quatriemement, les autorites locales et la population doivent avoir confiance 
dans les forces de defense nationale et de securite interieure deployees dans leurs 
communautes. Le Gouvernement devra s’assurer que ces redeployments favorisent 
la stabilite et la paix, et ne compromettent pas la recherche d’une solution ni n’attisent 
les tensions. II importera egalement de prendre en consideration les attentes de la 
population et de gagner sa confiance en veillant a ce que les redeploiements soient 
menes dans le respect de l’etat de droit et des normes en matiere de droits de l’homme. 
C’est pourquoi il sera essentiel de mettre en place une strategic de communication a 
la fois solide et dotee de mesures propres a favoriser la confiance. 

26. Enfin, l’appui de la MINUSCA, quel qu’en soit l’ampleur, doit etre limite dans 
le temps. Pour eviter que les forces de defense et de securite interieure ne deviennent 
tributaires de la Mission a plus long terme, tout appui apporte par celle-ci devrait etre 
assorti d’echeances claires, de sorte que le l’Etat puisse, a terme, assumer ses 
responsabilites quant aux charges operationnelles, financieres et logistiques associees 
au redeploiement des forces. Tout en ayant conscience de la grande modicite des 
ressources et du budget nationaux, ainsi que des nombreuses priorites concurrentes 
du Gouvernement, 1’Organisation doit, en collaboration avec ses partenaires, veiller 
a ce que tout appui fourni permette a la Mission de preparer son retrait. 

27. Dans cette optique, mes recommandations visent a delimiter le cadre de l’appui 
a fournir par l’ONU au redeploiement immediat et progressif de forces armees 
centrafricaines restreintes. Cet appui serait limite dans le temps et examine 
regulierement, tandis que le Gouvernement continuera a deployer les forces armees 
centrafricaines en garnison au titre de son plan a long terme, avec l’appui d’autres 
partenaires multilateraux et bilateraux. 

Recommandations concernant l’appui de l’ONU 
aux redeploiements immediats 

28. A la lumiere de ce qui precede et compte tenu du mandat et des capacites actuels 
de la MINUSCA, je recommande que celle-ci apporte aux forces armees 
centrafricaines une assistance accrue en matiere de planification et en matiere 
technique. Cette aide consisterait en ce qui suit : a) planification et conduite 
coordonnees d’operations, selon les besoins ; b) renforcement de l’echange 
d’informations recueillies sur le terrain, dans le respect des politiques de l’ONU ; 

c) fourniture d’orientations techniques concretes sur la protection des civils ; 

d) formation des acteurs de terrain a la problematique femmes-hommes, a 
l’exploitation et aux atteintes sexuelles, a la protection des civils, ainsi qu’a 
l’entreposage et a la gestion des armes et des munitions. Ces taches ne necessiteraient 
pas de capacites ou de ressources supplementaires et seraient associees a d’autres 
formes d’appui operationnel et logistique parmi celles qui sont detaillees ci-apres, 
pour autant que le Conseil de securite ait donne son autorisation. 

29. Je recommande egalement que le Conseil de securite autorise la MINUSCA a 
fournir un appui operationnel et logistique cible et limite en vue, d’une part, du 
redeploiement immediat et progressif, dans les zones prioritaires, de forces armees 
centrafricaines restreintes qui soient formees ou certifiees par la mission de l’Union 
europeenne et qui serviraient aux cotes des unites de la Mission et, d’autre part, de 
l’accompagnement des forces de securite interieure selon les modalites exposees ci- 
apres. Cette tache viendrait en complement des autres activites prescrites de la 
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MINUSCA, a savoir notamment la protection des civils, 1’application de « mesures 
temporaires d’urgence » a la demande du Gouvernement et l’appui aux autorites 
nationales en matiere de retablissement et de maintien de la securite publique et de 
l’etat de droit. 

30. Plusieurs facteurs importants militent en faveur de la fourniture par la 
MINUSCA d’un appui operationnel et logistique. II importe de faire en sorte que le 
soutien que celle-ci apporte au personnel des Nations Unies et l’execution de ses 
taches prioritaires, notamment la facilitation de Faeces humanitaire, ne soient pas 
compromis par la faible marge de manoeuvre dont elle dispose pour assumer des 
taches supplementaires ; la disponibilite des ressources, compte tenu des delais 
d’approvisionnement ; les contraintes inherentes a la chaine d’approvisionnement en 
Republique centrafricaine. La Mission veillera egalement a ce que l’aide qu’elle 
apporte n’expose aucun membre du personnel des Nations Unies a des menaces ou a 
des risques de securite accrus. 

31. Les forces armees seraient deployees progressivement et composees comme 
suit : une compagnie, avec des elements d’appui, de 203 militaires au maximum 
provenant d’au plus trois bataillons des Forces armees centrafricaines, formes ou 
certifies par la mission de l’Union europeenne. Ils seraient deployes dans des 
operations sur le terrain, selon un roulement de quatre mois avec les autres 
compagnies du bataillon, et dans un maximum de trois sites a la fois. Pour des raisons 
de planification, j’estime a 650 le nombre maximal d’elements des Forces armees 
centrafricaines deployes par cycle, avec un maximum de 2 000 elements par an. Ce 
redeploiement de forces armees serait accompagne du redeploiement de 70 agents de 
police et de 115 gendarmes repartis en permanence entre les trois sites en question 
pour exercer des fonctions minimales de maintien de l’ordre et de prevote. 

32. Afin de faciliter ces redeployments operationnels immediats et a court terme, 
je recommande au Conseil de securite d’envisager que l’ONU fournisse, sur des 
periodes d’un an dont la premiere pourrait commencer le 1 er juillet 2018, les services 
d’appui operationnels et logistiques suivants : 

i) evacuations sanitaires primaires et secondaires a l’interieur du pays ; 

ii) transport aerien limite pour les unites stationnees dans des endroits 
recules ; 

iii) carburants et lubrifiants ; 

iv) trousses de premiers secours individuelles ; 

v) rations de combat pour des operations coordonnees d’un maximum de 
15 jours par mois, selon que de besoin ; 

vi) 300 tentes de deux personnes en vue de leur utilisation dans des endroits 
recules ou pendant les patrouilles de longue distance et 15 tentes prefabriquees 
en materiaux legers ; 

vii) eau potable pour 90 jours maximum, selon les besoins, apres quoi les 
forces nationales devraient faire fonctionner leurs propres systemes d’adduction 
d’eau ; 

viii) trois installations de stockage d’armes et de munitions a caractere 
temporaire pour les forces armees, et formation supplemental a la gestion des 
armes et des munitions. 

33. Cet appui serait limite aux sites ou la MINUSCA dispose de ressources 
humaines et de moyens suffisants, ainsi que d’une infrastructure materielle, et peut 
compter sur une chaine d’approvisionnement logistique fiable, sans depasser trois 



sites a la fois. Un tel soutien pourrait egalement etre fourni sur des sites ou la presence 
de la MINUSCA se limite a celle de la force. 

34. L’appui serait strictement limite aux sites ou : a) les contingents de la 
MINUSCA sont deployes ; b) les conditions de securite sont favorables ; c) la 
MINUSCA conclut, apres evaluation, que les menaces militaires, y compris le risque 
de confrontation directe avec certains groupes armes, n’excedent pas la capacite 
operationnelle des Forces armees centrafricaines. Ces forces seraient stationnees a 
proximite de sites operationnels de la MINUSCA pour que les operations de suivi, 
d’aide et de conseil soient plus efficaces. 

35. L’appui operationnel et logistique fourni a ces forces par la MINUSCA ferait 
l’objet d’un suivi continu et serait module en fonction des besoins. Cela impliquerait 
d’evaluer regulierement les progres accomplis par les autorites nationales vers la 
realisation des conditions enoncees aux paragraphes 17 a 27 ci-dessus concernant le 
redeploiement progressif, ainsi que le comportement des forces armees sur le terrain, 
a la faveur d’une etroite et concrete surveillance de la part de la MINUSCA, qui 
tiendrait egalement compte du respect des droits de l’homme au regard d’une 
application stricte de la politique de diligence voulue de l’ONU en la matiere. Si les 
efforts vers la realisation desdites conditions se voyaient bloques ou abandonnes, il 
serait immediatement mis un terme a l’appui operationnel et logistique de la 
MINUSCA. 

36. J’envisagerai, en concertation avec le Gouvernement de la Republique 
centrafricaine, de signer un memorandum d’accord ou un arrangement similaire 
definissant les conditions et les modalites de cette aide. 

37. II existe d’autres formes d’aide cruciales dont ces forces ont besoin et qui ne 
sont pas designees au paragraphe 32 ci-dessus, notamment l’aide au depannage et a 
l’entretien des vehicules et la fourniture de soins de sante de base. Les militaires de 
la MINUSCA pourraient fournir cette assistance, dans la mesure du possible, afin de 
garantir l’efficacite de leurs operations coordonnees. Toutefois, ces services etant 
assures par des pays fournisseurs de contingents, si le Conseil de securite les 
autorisait, le Secretariat serait ensuite tenu de solliciter l’accord de ces pays pour les 
fournir. 

38. II est important de noter que, si l’appui operationnel et logistique decrit ci- 
dessus n’etait pas fourni par la MINUSCA ou au moyen d’accords bilateraux, la 
capacite des Forces armees centrafricaines et des forces de police et de gendarmerie 
qui les accompagnent d’accomplir les taches essentielles de securite qui leur sont 
confiees pourrait etre considerablement amoindrie et la progression du processus 
politique et de la stabilisation du pays, fortement ralentie. 

39. La MINUSCA aurait besoin de ressources financieres, humaines et logistiques 
supplementaires pour fournir un tel appui operationnel et logistique au redeploiement 
d’unites des Forces armees centrafricaines formees ou certifiees par la mission de 
l’Union europeenne et de forces de securite interieure. Ces services pourraient etre 
fournis directement par des partenaires multilateraux et bilateraux. Toutefois, la 
MINUSCA est mieux placee pour fournir cet appui en raison de sa forte presence sur 
le terrain et des investissements qu’elle a deja realises dans 1’infrastructure de sa 
chaine d’approvisionnement. 

40. L’appui lie a l’etablissement et au maintien en condition de bases d’operations 
pour les compagnies des Forces armees centrafricaines formees ou certifiees par la 
mission de l’Union europeenne, a savoir le casernement, l’hebergement, la 
restauration, les equipements et 1’administration des camps, y compris l’eclairage 
nocturne, ainsi que les communications et les services medicaux, sort du domaine 
d’action de la MINUSCA et ne fait done pas partie de mes propositions. Ces besoins, 
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ainsi que ceux qui sont lies a l’operationnalisation immediate de la police et de la 
gendarmerie, doivent etre satisfaits pour assurer la perennite de ces redeployments. 
A cette fin, la Mission pourrait aider les autorites en etablissant des contrats clefs en 
main finances par des contributions volontaires. Les contributions que des partenaires 
fourniraient au fonds d’affectation speciale des Nations Unies existant seraient gerees 
conformement aux cadres normatifs de l’ONU. Toutefois, je voudrais insister sur le 
fait que les mecanismes de financement volontaire sont imprevisibles et soumis a 
toutes les conditions auxquelles les donateurs peuvent subordonner l’utilisation des 
fonds, ce qui pourrait faire courir au Gouvernement le risque de ne pas pouvoir 
repondre aux attentes. En outre, la MINUSCA aurait besoin de ressources humaines 
specialises supplementaires pour developper ses capacites en matiere de gestion des 
contrats ainsi que de controle, d’administration et d’execution des programmes. 

Appui aux redeploiements a plus long terme 
(au-dela de 18 mois) 

41. Parallelement aux redeployments operationnels immediats, le Gouvernement 
aura besoin de l’appui de partenaires pour mettre en oeuvre ses plans a long terme 
relatifs a ses forces armees. II s’agirait notamment d’assurer le casernement durable 
de tous les bataillons formes ou certifies par la mission de l’Union europeenne, a 
commencer par le casernement permanent d’un bataillon forme par celle-ci a Bouar, 
et de prendre des mesures temporaires pour deux bataillons a Bangui en 2018. La 
presence permanente d’un bataillon des Forces armees centrafricaines a Bouar 
permettrait de lancer plus efficacement des operations dans l’ouest du pays en reponse 
aux menaces a la securite et d’ameliorer la securite de la principale route vers le 
Cameroun, par laquelle transite la plupart des marchandises importees ou exportees. 
La police et la gendarmerie nationales auront egalement besoin d’un appui a leur 
redeployment a long terme conformement aux dispositions de leur plan quinquennal 
de renforcement des capacites et de developpement. 

Mecanisme de coordination 

42. Mes recommandations visent a faire en sorte que l’appui fourni par l’ONU au 
titre des avantages comparatifs de la MINUSCA vienne en complement de l’appui 
fourni par d’autres partenaires multilateraux et bilateraux aux forces de defense et de 
securite interieure centrafricaines et soit apporte de maniere transparente, coherente 
et coordonnee. La MINUSCA continuera de coordonner l’appui des partenaires 
bilateraux et multilateraux aux niveaux strategique, operationnel et tactique 
conformement a la resolution 2387 (2017), au moyen des mecanismes existants et de 
mecanismes speciaux. Ces mecanismes de coordination comprennent le groupe de 
travail sur le secteur de la defense, preside par la mission militaire de formation de 
l’Union europeenne et la MINUSCA, et le groupe de travail sur les forces de securite 
interieure, preside par la MINUSCA. 

43. Ces instances reunissent les partenaires internationaux qui appuient la reforme 
des forces de defense et de securite interieure. La MINUSCA appuiera egalement les 
autorites nationales dans leur effort de coordination de l’aide internationale, 
notamment par l’entremise du Comite de coordination de la cooperation pour les 
Forces armees centrafricaines, cree en fevrier 2018 par le Ministere de la defense. 

Conclusion 

44. Je suis fermement convaincu que le redeployment progressif et controle des 
forces de defense et de securite interieure centrafricaines est susceptible d’avoir un 
effet positif dans la lutte contre la violence et les menaces pesant sur les civils, et 
contribuera a retablir 1’autorite de l’Etat et a garantir le retablissement et le maintien 
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de la securite publique et de l’etat de droit. Comme je l’ai indique lors de mon 
allocution devant l’Assemblee nationale centrafricaine en octobre 2017, j ’ai entendu 
l’appel des Centrafricains a redeployer leurs forces armees et je tiens a reaffirmer 
1’engagement de l’ONU a soutenir ces redeployments. 

45. Neanmoins, j ’ai conscience des risques que ces actions peuvent comporter pour 
la population, pour l’Organisation des Nations Unies et eventuellement, pour le 
processus de paix, si les engagements a transformer le secteur de la securite 
centrafricain pris au niveau national ne se concretised pas rapidement, si les forces 
ne se conformed pas aux normes de conduite attendues, si le soutien de la 
communaute internationale se revele insuffisant ou si la communaute internationale 
abandonne le soutien unify et coordonne qu’elle apporte a la Republique 
centrafricaine et a la MINUSCA. 

46. C’est pourquoi mes recommandations sont assorties de conditions essentielles 
que le Gouvernement doit remplir et qui vised a permettre aux autorites nationales 
d’assumer la responsabilite souveraine d’assurer la securite de leur propre peuple et 
de l’exercer dans le respect des droits de l’homme et du droit humanitaire, tout en 
donnant un aper?u de la Republique centrafricaine sans la presence de forces 
internationales. Bien qu’important par sa nature, l’appui propose est limite dans sa 
portee et sa duree. II se limite egalement a des services qui n’exposeraient pas le 
personnel de l’ONU a des risques ou qui n’engageraient pas la responsabilite de 
l’Organisation et pour lesquels il existe des contrats-cadres. II tied egalement compte 
de la necessity d’eviter le risque de creer une dependance a son egard. 

47. Je crois fermement que la securite d’un pays doit etre assuree par les autorites 
nationales, a l’interieur d’un dispositif de securite qui beneficie du soutien de la 
population. Dans le cas de la Republique centrafricaine, la realisation de cet objectif 
devrait etre une priorite absolue, sans pour autant compromettre la protection des 
civils et les progres accomplis pour la stabilisation du pays. Dans le contexte actuel, 
l’absence de soutien actif presenterait un risque bien plus grand car elle impliquerait 
des redeployments plus lents et des mecanismes de controle des comportements plus 
fragile s. 

48. Je tiens egalement a souligner de nouveau le caractere collectif de la 
responsabilite d’aider la Republique centrafricaine a obtenir la paix et la stability 
qu’elle attend depuis si longtemps. L’appui aux forces de defense et de securite 
centrafricaines est un effort conjoint de tous les partenaires de ce pays. La MINUSCA 
ne saurait supporter seule la charge d’aider les autorites centrafricaines a redeployer 
leurs forces armees. Chacun d’entre nous a un role a jouer, que ce soit pour former, 
equiper, surveiller ou aider. Aucun d’entre nous - et encore moins les Centrafricains - 
ne reussira autrement. Je sais gre au Conseil d’avoir fait preuve d’unite en ce qui 
concerne la Republique centrafricaine et le soutien a la MINUSCA. 

49. Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
a l’attention des membres du Conseil de securite 


(Signe) Antonio Guterres 




